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ARTICLE PREMIER

Substituer à l'alinéa 53 les deux alinéas suivants :

« III (nouveau). – Toute personne mentionnée aux I et II du présent article qui propose la 
distribution, le classement ou le référencement de publications de presse ou de services de presse en 
ligne d’information politique et générale, assure par tous moyens appropriés la mise en valeur 
effective et l’accès aux contenus de ces publications et services. Elle signale et identifie par le label 
« Presse d’information politique et générale », les publications et les services de presse en ligne 
dont le caractère d’information politique et générale est reconnu.

« L’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la 
presse est compétente pour l’application des I et III du présent article. L’autorité administrative 
mentionnée à l’article L. 111-7-1 du code de la consommation est compétente pour l’application du 
II présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin d’assurer l’efficience de l’extension des principes de la loi Bichet à la diffusion numérique et 
de garantir ainsi la réelle sauvegarde du pluralisme de la presse d’information politique et générale 
en ligne, il convient de compléter les dispositions du projet de loi sur la diffusion numérique sur 
plusieurs points.

Il faut tout d’abord opérer un renforcement des conditions de mise à disposition des titres IPG 
(information politique générale) par les services en ligne.

Certains acteurs de la distribution numérique groupée proposent des modèles de rémunération peu 
avantageux, voire sans réel partage de la valeur – Apple News conserverait plus de 50 % des 
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revenus issus de la presse – et peu transparents pour les éditeurs – la traçabilité de la diffusion n’est 
pas toujours certifiée par un tiers.

Pour être efficace, l’extension des principes de la loi Bichet à la diffusion numérique doit permettre 
de rééquilibrer les rapports commerciaux entre les plateformes et les éditeurs de la presse IPG en 
veillant, d’une part, à l’image du dispositif sur le prix unique du livre numérique, à ce que les 
conditions techniques et financières de reprise des titres IPG par les plateformes soient raisonnables 
pour l’éditeur de presse, d’autre part, à ce que les conditions de reprise soient acceptables de sorte 
que l’autorité de régulation compétente puisse veiller, comme pour la diffusion imprimée, à une 
juste répartition de la chaîne de valeur entre les parties prenantes.

Il convient ensuite de valoriser les contenus en créant une labellisation « Presse d’information 
politique et générale ».

Pour assurer l’objectif de défense du pluralisme de la presse IPG et surtout pour garantir le libre 
choix des lecteurs dans la profusion des contenus disponibles en ligne, il est nécessaire de prévoir 
des mesures de visibilité et de promotion de l’accès à la presse IPG.


